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• Il existe une planification environnementale : stratégie nationale bas carbone (SNBC)

• Budgets carbone : plafonds d’émissions à ne pas dépasser par période de 5 ans

Motivation: ZEN en 2050

Source: https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
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Il existe même des budgets carbone par secteur

Source: https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
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• Objectif neutralité carbone en 2050:
• Décarbonation de l’énergie

• Baisse de la consommation d’énergie

• Baisse des émissions non énergétiques (pratiques agricoles, procédés industriels, etc.)

• Optimisation des puits de carbone

• Réduction de l’empreinte carbone des ménages
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Où en sommes-nous?
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• Objectif : décarboner de la manière la plus efficace possible

• Obtenir le meilleur rapport possible entre le coût d’une action de décarbonation et le 
volume d’émissions évitées

• Principe du coût d’abattement : coût en euros par tonne de CO2 Eq évitée
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1. Évaluation du point de vue de la collectivité: quels coûts et bénéfices faut il intégrer ? 
Quelle intégration des cobénéfices ? (pertinents chaque fois qu’ils peuvent être 
valorisés)

2. Quel taux d’actualisation ? Faut il actualiser les émissions évitées ?

3. Importance du cas de référence ou du scénario d’encadrement pour caractériser la 
solution initiale

4. Importance du scénario d’encadrement pour tenir compte de la dépendance des coûts 
au système dans son ensemble

5. Comment intégrer l’effet-rebond et les comportements

6. Comment prendre en compte les coûts en dynamique avec effets d’apprentissage et 
de la R&D : hypothèses exogènes avec calcul aux horizons 2020, 2030 et 2040 ?

Des questions méthodologiques
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• Confrontation Valeur de l’Action pour le Climat (VAC) et coûts d’abattement (CA)

Mise en œuvre de la décarbonation en France
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Confrontation CA et…

• Taxe carbone

• ETS

• Valeur du carbone propre à l’entreprise

• Anticipations de politiques futures contraignantes

→ Focus sur les CA

Mise en œuvre de la décarbonation au niveau des 
entreprises
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I – Définitions

II – Les gisements de réduction d'émission

III – L’apport du télétravail

IV – Une illustration concrète

V– CA dans le secteur de l’électricité en France

Déroulé de la masterclass :
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Les coûts d’abattements sont un outil permettant d’établir une stratégie climat efficace et 
de mettre en œuvre la transition

Ils permettent de :

• Comparer deux technologies de décarbonation entre elles

• D’évaluer si une technologie est rentable compte tenu
odes réductions d’émissions, 

ode son coût,

ode la valeur des réductions d’émissions.

I – Définitions
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D’appréhender laquelle des deux est 

• la plus efficace pour réduire les émissions de CO2 , 

• rend compte au mieux des intérêts du porteur de l’action, en termes de coût et de 
bénéfice (matière de production, de chiffre d’affaires, d’organisation, image de marque, 
…)

Note: CA insuffisant (ampleur de la réduction des émissions)

La comparaison de deux technologies permettra :
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𝐶𝐴 =
𝑆𝑢𝑟𝑐𝑜𝑢𝑡 𝑑𝑒 𝑙′𝑜𝑝𝑡𝑖𝑜𝑛 é𝑡𝑢𝑑𝑖é𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑟𝑎𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 à 𝑙𝑎 𝑟é𝑓é𝑟𝑒𝑛𝑐𝑒

𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑑′é𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠 é𝑣𝑖𝑡é𝑒𝑠 𝑝𝑎𝑟 𝑟𝑎𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 à 𝑙𝑎 𝑟é𝑓é𝑟𝑒𝑛𝑐𝑒

Il s’exprime en euro par tonne de CO2 évitée (€/tCO2)

Expression générale du calcul d’un coût d’abattement 
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• Utilisée pour évaluer la rentabilité d’un investissement

• Une VAN positive correspond à un investissement rentable

𝑉𝐴𝑁 = ෍
𝑡=0

𝑁−1
𝑃𝑡 ∗ ∆𝐸𝑡

(1 + 𝑟)𝑡
− ෍

𝑡=0

𝑁−1
∆𝐶𝑡

1 + 𝑟 𝑡

La Valeur Actuelle Nette (VAN) :



17

• Les coûts (gains) d’investissements (CAPEX)

• Les coûts (gains) d’opération et de maintenance (OPEX)  ex. moins de matière première

• Les coûts (gains) potentiels non-marchands ex: particules fines, bruit

• Variation des émissions de CO2

• Le taux d’actualisation

Eléments du calcul des coûts d’abattements:
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1ère méthode :

𝐶𝐴1 = ෍

𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡
1 + 𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡

Hypothèse : Le prix du carbone croit au même taux que le taux d’actualisation.

3 méthodes de calcul pour les couts d’abattements
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On suppose

1ère méthode : démonstration

VAN = σ𝑡=0
𝑁−1 𝑃0∗ 1+𝑟

𝑡∗∆𝐸𝑡

1+𝑟 𝑡
− σ𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1+𝑟 𝑡
> 0

 𝑃0 ∗ σ𝑡=0
𝑁−1∆𝐸𝑡 > σ𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1+𝑟 𝑡

 𝑃0 > σ𝑡=0
𝑁−1

∆𝐶𝑡
1+𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡

 𝐶𝐴1 = σ𝑡=0
𝑁−1

∆𝐶𝑡
1+𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡

𝑃𝑡 = 𝑃0 ∗ 1 + 𝑟
𝑡

𝐶𝐴1 = ෍

𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡
1 + 𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡
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𝐶𝐴2 = ෍

𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡
1 + 𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡
1 + 𝑟 𝑡

Hypothèse : Le prix du carbone est considéré constant ou un « équivalent constant » est 
calculé sur la période de la durée de vie.

Note: similitude avec l’approche LCOE.

2ème méthode :
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On suppose

2ème méthode : démonstration

𝑃𝑡 = 𝑃

𝐶𝐴2 = ෍

𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡
1 + 𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡
1 + 𝑟 𝑡

𝑉𝐴𝑁 = σ𝑡=0
𝑁−1 𝑃∗∆𝐸𝑡

(1+𝑟)𝑡
− σ𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1+𝑟 𝑡
> 0

𝑃 ∗ ෍

𝑡=0

𝑁−1
∆𝐸𝑡
1 + 𝑟 𝑡

> ෍

𝑡=0

𝑁−1
∆𝐶𝑡
1 + 𝑟 𝑡

 𝑃 > σ𝑡=0
𝑁−1

∆𝐶𝑡
1+𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡
1+𝑟 𝑡

 𝐶𝐴2 = σ𝑡=0
𝑁−1

∆𝐶𝑡
1+𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡
1+𝑟 𝑡
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La plus générale:

3ème méthode :

𝑉𝐴𝑁 = σ𝑡=0
𝑁−1 𝑃𝑡∗∆𝐸𝑡

(1+𝑟)𝑡
− σ𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1+𝑟 𝑡
>0

 σ𝑡=0
𝑁−1 𝑃𝑡∗∆𝐸𝑡

(1+𝑟)𝑡
𝑃0

𝑃0
− σ𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1+𝑟 𝑡
>0

 𝑃0 ∗ σ𝑡=0
𝑁−1 𝑃𝑡∆𝐸𝑡

𝑃0 1+𝑟
𝑡 > σ𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1+𝑟 𝑡

 𝑃0 >
σ𝑡=0
𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1+𝑟 𝑡

σ𝑡=0
𝑁−1 ∆𝐸𝑡

1+𝑟 𝑡
∗
𝑃𝑡
𝑃0

𝐶𝐴3 =
σ𝑡=0
𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1 + 𝑟 𝑡

σ𝑡=0
𝑁−1 ∆𝐸𝑡

1 + 𝑟 𝑡
∗
𝑃𝑡
𝑃0

Problème: fait intervenir 𝑃𝑡 (pour les investissements 
publics c’est la Valeur de l’Action pour le Climat –
VAC).
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Tableau récapitulatif :

1ère méthode 2ème méthode 3ème méthode

𝐶𝐴1 = ෍

𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡
1 + 𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡
𝐶𝐴2 = ෍

𝑡=0

𝑁−1 ∆𝐶𝑡
1 + 𝑟 𝑡

∆𝐸𝑡
1 + 𝑟 𝑡

𝐶𝐴3 =
σ𝑡=0
𝑁−1 ∆𝐶𝑡

1 + 𝑟 𝑡

σ𝑡=0
𝑁−1 ∆𝐸𝑡

1 + 𝑟 𝑡
∗
𝑉𝐴𝐶𝑡
𝑉𝐴𝐶0

Pt croît au taux d’actualisation A comparer avec un « équivalent
constant » de Pt

Analogie avec LCOE

Méthode la plus générale
utilisée par les pouvoirs publics pour
évaluer leurs investissements
Mobilise la VAC (ou P)
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• Définition: Ensemble d’actions, de toute nature – substitution technologique, évolution 
comportementale, organisationnelle – permettant de réduire le volume des émissions 
de GES par rapport à une situation de référence. 

• Un gisement de réduction se caractérise notamment par son potentiel, qui correspond 
au volume total des émissions évitables du fait de cette action.

• Il est classiquement exprimé en tCO2e ou tCO2e/an.

II– Les gisements de réduction d'émission
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• La baisse de la demande de services énergétiques relevant de principes de sobriété 
(« avoid and shift »), 

• La réduction des consommations d’énergie induite par une plus grande efficacité 
technique,

• La décarbonation des sources et des vecteurs énergétiques.

3 leviers principaux pour la réduction des émissions:
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Il est parfois nécessaire de financer des actions non immédiatement rentables afin de 
favoriser le développement technologique ou la baisse des coûts. On distinguera alors :

• Les gisements socioéconomiquement rentables à court terme et ceux qui ne le sont pas 
(c’est-à-dire dont les CA>VAC ou CA>P) ;

• Parmi les gisements non encore rentables aujourd’hui, ceux dont les perspectives 
d’évolution des coûts, à moyen et long terme, laissent pressentir qu’ils pourraient le 
devenir ;

• Aux différents horizons de temps, les gisements rentables sans intégrer les cobénéfices
et ceux dont la rentabilité résulte de leur prise en compte.

Effets d’échelle et d’apprentissage
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• Système électrique français

• Bâtiments

• Maped

• Télétravail

Exemples de gisements
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• Secteur tertiaire : 4,7% des émissions en 2019 (Source: ministère de la transition 
écologique)

• Baisse de 19% entre 1990 et 2019

III – Le secteur tertiaire et l’apport du télétravail
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• Effets du télétravail sur la consommation d’énergie et les émissions via:
• La mobilité,

• La consommation d’énergie sur le lieu du travail

• La consommation d’énergie sur le lieu du télétravail

• Le développement des équipements

• Moins de 40 articles de recherche sur le sujet entre 1996 et 2020 (Hook et al., 2020;
O’Brien et Aliabadi, 2020)

• Une trentaine sur l’effet du télétravail sur la mobilité

• Moins de 10 sur la consommation d’énergie au bureau

• Une douzaine sur la consommation d’énergie à la maison

L’apport (?) du télétravail
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• Difficile consensus…

• +5,9% de trajet par a pour les télétravailleurs fréquents aux Etats Unis (Chakrabarti, 2018)

• + de déplacements les jours de travail et les jours non travaillés pour les télétravailleurs (46 vs 54 km)
en Suède (Ellder, 2017)

• Télétravail associé à une réduction du trafic de 1,9% en moyenne en Suisse (Giovanis, 2018)

• Télétravail pour 5% de la population irlandaise → baisse de la consommation d’énergie de 0,14% (Fu
et al., 2012)

L’apport (?) du télétravail
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Réduction de l’utilisation d’énergie et 
des émissions

Augmentation de l’utilisation 
d’énergie et des émissions

Effets directs Equipement, exploitation et mise en 
réseau des technologies appropriées

Effets de second ordre Réduction du navettage domicile-
travail,
Réduction de la consommation 
d’énergie sur le lieu de travail,

Allongement de la distance entre le 
domicile et le travail,
Augmentation des déplacements 
(autres que professionnels),
Augmentation de la consommation 
d’énergie au domicile.

L’apport (?) du télétravail

• Effets directs vs effets de second ordre (Hook et al., 2020)
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• Effets de court terme & effets de long terme

• Effets rebond

• Au final…

L’apport (?) du télétravail
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• Contexte : Pour atteindre l’objectif final de neutralité carbone à l’horizon 
de 2050 en France, l’entreprise Maped souhaite réduire de 1/3 son 
empreinte carbone d’ici à 2026, avec une empreinte carbone qui s’élève 
pour l’ensemble du groupe à 80 340 tCO2e en 2018 dont 70 % des émissions 
proviennent de leurs produits.

• Cas du passage des navettes du diesel au biogaz

→ voir fichier excel

IV – Une illustration concrète: Maped
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• Contexte : Pour atteindre l’objectif final de neutralité carbone à l’horizon 
de 2050 en France, l’entreprise Maped souhaite réduire de 1/3 son 
empreinte carbone d’ici à 2026, avec une empreinte carbone qui s’élève 
pour l’ensemble du groupe à 80340 tCO2e en 2018 dont 70 % des émissions 
proviennent de leurs produits.

• Cas du passage des navettes du diesel au biogaz

→ voir fichier excel

CA1 = 62 €/tCO2 à comparer avec P0.

CA2 = 80 €/tCO2 à comparer avec un équivalent constant de P sur la période.

IV – Une illustration concrète: Maped
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Le secteur électrique:

▪ En 2018, la production d’électricité était responsable de l’émission de 21 MtCO2, soit près de 5% des émissions 
nationales (pointes hivernales)

▪ Peu carbonée en raison de la structure particulière du mix électrique français (part élevée du nucléaire et des 
énergies renouvelables).

▪ Décarboner totalement la production, dans un contexte de renouvellement des parcs existants et d’électrification 
des usages nécessitera des investissements importants.

Part des différentes technologies dans la production d’électricité en 2023 et 2028 (PPE)

V – Les CA dans le système électrique français
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▪ Incertitudes sur les options techniques qui devront être mobilisées, sur leurs coûts spécifiques.

▪ Multiplicité des combinaisons techniques possibles.

▪ Mise en œuvre de solutions garantissant l’adéquation, en permanence, de la production et de la consommation:

o flexibilisation de la demande, 

o du stockage,

o mise en œuvre de boucles de production sur vecteurs stockables.

→ d’autant plus important que l’on assistera dans le futur à une augmentation de la part des énergies dites variables 
dont la contribution au réseau ne peut être complètement « pilotée ».

→ les coûts dépendent du niveau de déploiement (pas « à coût marginal constant » avec un effet en sens inverse des 
effets d’apprentissage).

Les contraintes et problématiques spécifiques au 
système électrique
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▪ Calcul d’ un coût d’abattement pour le système électrique en son entier  et non pas pour une technologie 
particulière (du fait de l’importance des effets systémiques): comparaison entre le coût total d’un système 
décarboné et celui d’un système dans lequel les émissions n’auraient pas été complètement éliminées (situation de 
référence).

▪ Logique « Greenfield » de développement libre des nouveaux investissements à cette échéance, avec déclassement 
de la majorité du parc et possibilité de considérer des technologies non encore matures aujourd’hui. 

→ Simulations effectuées à l’aide du modèle SimelSP, modèle technico-économique rendant compte des principales 
contraintes du système électrique. En particulier, l’équilibrage horaire entre offre et demande d’électricité sur une année 
est assuré:

 Existence de pertes

Mobilisation de moyens de stockage (batteries pour le journalier et boucle hydrogène), adaptation des facteurs de charge

→ Les scénarios construits ont une vocation illustrative de la méthodologie retenue (utiliser RTE, 2021)

Projection à l’horizon 2050, pour comparer les coûts 
totaux de différents scénarios et variantes
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Scénario de référence et scénario proxy-AMS

• Consommation finale totale de 532 TWh (production de 612 TWh)
• Gaz naturel limité au niveau actuel.

Scénarios facilement comparables: le passage à zéro émission consistera essentiellement 
à supprimer la production à base de gaz naturel.

• Capacités de batteries (219 GWh d’énergie mobilisable par le réseau 
électrique)

• Capacités installées d’électrolyse (12,5 GWe) et capacités de 
méthanation de l’hydrogène ainsi produit

• Pas d’échanges avec l’étranger
• Capacités de production d’électricité à partir de gaz (gaz de 

méthanation complété par du biogaz) et production totale avec les 
pertes ajustées via SimelSP.
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Quatre composantes :

▪ Coût de production à la centrale (identifié comme le LCOE, Levelized Cost Of Electricity production) ;

▪ Coûts systèmes:
o Coûts de profil de production liés à la nécessité d’assurer l’adéquation globale de l’offre et de la demande d’électricité, 

o coût d’équilibrage à court terme de l’offre et de la demande, 

o Coûts de déploiement et de maintenance des réseaux.

▪ Coûts externes de la production, notamment les impacts sur l’environnement et la santé ;

▪ Coûts macroéconomiques (emplois notamment) et géopolitiques (dépendance vis-à-vis d’autres pays).

Calcul des différents coûts d’un système électrique
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▪ Sur la base d’une combinaison d’hypothèses fournies par RTE et par les études menées pour la Commission 
européenne

▪ Les coûts de profil sont évalués globalement, pour chaque scénario ou variante, sans être ventilés par technologie. 
Ils sont pris en compte dans les LCOE par l’intermédiaire 
o des solutions de stockage et de la boucle hydrogène décrite plus haut,

o des facteurs de charge.

LCOE avec coûts de profil

NB : Les facteurs de charge pour Proxy AMS sont 76,6% pour le nucléaire, 24% pour l’éolien onshore, 42% pour 
l’éolien offshore, 13% pour le photovoltaïque centrales et toiture, 6,6% pour les turbines à gaz CCG, 95% pour la 
méthanation et 17,6% pour l’électrolyse. 



41

Ajout des autres coûts système

31 617

36 284 36 370 36 205 35 558 37 022 35 879 36 611 35 960 36 696

2 504

2 874 2 881 2 868 2 816
2 932

2 842 2 900 2 848 2 9069 422

9 988 10 249 9 726 9 610
10 365

9 667
10 046 9 930

10 307
0

1 310 1 310 1 310 1 075

1 544
1 193

1 427
1 193

1 427

2 271

2 259 2 339 2 179
2 195

2 323

2 187
2 251

2 267
2 331

R É FÉ R E NC E  PR O XY  AMS E C NB E C NH E B E H E B NH E H NH E B NB E H NB

DÉCOMPOSITION DU COÛT TOTAL PAR VARIANTE EN M€ 2015   

Coût de production nominal Perte de transport et distribution Coûts de profil (hors batteries) Coût Batteries Surcoût de réseau et d'équilibrage

En M€
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2 variantes sont construites, en faisant varier la contribution des ERV et du nucléaire, à production d’électricité constante

▪ Le CA de Proxy AMS << VAC (750 €/tCO2 en 2050, Quinet 2019): la décarbonation complète du secteur électrique est donc socialement 
désirable.

▪ Un mix électrique avec plus (3%) de nucléaire que celle supposée dans Proxy-AMS (30%) pourrait être moins coûteux:

o ECNB (nucléaire bas) présente un CA plus élevé de 6%, 

o ECNH (nucléaire haut) présente un CA de 6% plus faible

o ! Avec nos hypothèses (toutes les externalités n’ont pas été intégrées au calcul).

Calcul du coût des réductions d’émission
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▪ Décarbonation  des autres secteurs, en particulier celui des transports

▪ Estimation du coût d’un kWh supplémentaire produit pour contribuer à une électrification plus poussée 
de la consommation finale, selon que cette production supplémentaire est assurée 
o à mix inchangé (EH), 

o par plus de nucléaire (EHNH), 

o par plus de renouvelables (EHNB).

La prise en compte d’une électrification plus poussée: le 
calcul

Variantes comparées au scénario Proxy- AMS Surcoût (M€) Variation de consommation 

(TWh)

Coût incrémental 

(€/MWh)

EH (Consommation haute – mix constant) 1472 11 129

EHNH (consommation haute- nucléaire haut) 520 6 91

EHNB (consommation haute- nucléaire bas) 953 6 167

Note: Le coût moyen de production dans Proxy-AMS est de 99 €/MWh
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▪ Ces valeurs peuvent devenir beaucoup plus faibles (inférieures même au coût moyen) si c’est l’électricité d’origine 
nucléaire qui augmente → cohérent avec les résultats pour le CA

▪ Sensibilité de ce coût marginal aux hypothèses formulées. 

o Imbrication étroite du système électrique et du secteur des transports avec l’importance de l’effet synergique des 
batteries.

o Impossible de ne pas distinguer le coût marginal de l’électricité pour un usage mobilisant des batteries susceptibles 
d’être mobilisées pour le power to grid versus un usage électrique hors batteries → politiques qui seront mises en 
œuvre dans le futur concernant les batteries seront déterminantes.

▪ Le profil horaire et saisonnier d’une demande électrique additionnelle est susceptible d’influer sensiblement sur le 
coût marginal pour le système électrique répondant à cette demande, qui n’implique pas seulement une 
production additionnelle mais aussi une réallocation éventuelle des moyens de production et de stockage.

La prise en compte d’une électrification plus poussée: 
les enseignements
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CA = 370€/tCO2

Coût d’1MWh supp. entre 90€ et 170€

▪ Mise en relief de la nature et de l’importance des coûts systèmes qui apparaissent en présence de 
sources d’électricité non pilotables.

▪ Evaluer les variations de coûts associées à une modification, à la marge, du mix de production ou du 
volume de cette production.      

→ Cette information doit être prise en compte dans les décisions relatives au mix électrique comme à 
l’électrification des usages.

▪ Application aux scénarios de RTE

▪ Prise en compte des coûts externes

CA dans le secteur électrique: résumé et extensions
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Le coût d’abattement…

• Un outil incontournable pour évaluer les technologies d’atténuation,

• Ni trivial ni excessivement complexe,

• Qui requiert de disposer d’un minimum d’informations,

• Utilisable au niveau des entreprises/local/national/international,

• Qui correspond (officiellement ou en creux) la valeur accordée aux réductions 
d’émissions

Remarque: SNBC3 plus stricte (-55% en 2030) remet un peu en question la pertinence du 
CA pour la prise de décision

Conclusions
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• Approche socioéconomique cohérente avec les méthodes d’évaluation des grands projets d’investissements publics 
→ en particulier, utilisation du taux d’actualisation public de 4,5%

• Question du traitement des émissions évitées au dénominateur

• Enjeux entre lesquels il faut arbitrer (ou a minima articuler la présentation et l’utilisation des méthodes) :

• Simplicité de calcul, reproductibilité en comparaison à l’international

• Simplicité d’interprétation des résultats vis-à-vis de la VAC, à l’aune de la trajectoire de décarbonation de référence en France 
(SNBC)

• Réflexions à prolonger : compte tenu de l’approche suivie, les coûts d’abattement calculés ne peuvent être interprétés 
comme les signaux-prix équivalents permettant le déclenchement des gestes (taux d’actualisation privé, myopie 
éventuelle des agents, etc.)

ANNEXE: Le choix de la méthode de calcul
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1ère méthode de calcul : un CA simple, une utilisation complexe

𝐶𝐴 =
𝑆𝑢𝑟𝑐𝑜𝑢𝑡 𝑠𝑜𝑐𝑖𝑜é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑎𝑐𝑡𝑢𝑎𝑙𝑖𝑠é

𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑′é𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠 é𝑣𝑖𝑡é𝑒𝑠

• Se rapproche de l’interprétation « physique » qui peut être faite d’un indicateur de coût d’abattement, 
au sens où elle ne différencie pas la valeur des émissions abattues dans le temps : la VAC n’intervient pas 
dans le calcul de CA.

• CA pourra donc être facilement utilisé pour des comparaisons internationales

• CA peut être comparé directement à la VAC si et seulement si cette dernière croît au taux d’actualisation

• Sinon, il faut recalculer une VAC modifiée que l’on note VACeq qui puisse être comparée à CA pour 
déterminer si le geste/équipement est souhaitable d’un point de vue socio-économique

• Pour comparer deux technologies entre elles, il faut prendre en compte la VACeq mais aussi intégrer la 
somme des émissions évitées par chacune des technologies.

Le choix de la méthode de calcul
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Hybride Electrique

surcoût achat 1700,00 surcoût achat 5000,00

gain annuel 50,00 gain annuel 150,00

durée de vie 16,00 durée de vie 16,00

emissions évitées/an 0,50 emissions évitées/an 1,80

tx actualisation 0,05 tx actualisation 0,05

émission construction 10,00

t Bénéfice financier t Bénéfice financier 

actualisé

0,00 -1650,00 0,00 -4850,00

1,00 47,85 1,00 143,54

2,00 45,79 2,00 137,36

3,00 43,81 3,00 131,44

4,00 41,93 4,00 125,78

5,00 40,12 5,00 120,37

6,00 38,39 6,00 115,18

7,00 36,74 7,00 110,22

8,00 35,16 8,00 105,48

9,00 33,65 9,00 100,94

10,00 32,20 10,00 96,59

11,00 30,81 11,00 92,43

12,00 29,48 12,00 88,45

13,00 28,21 13,00 84,64

14,00 27,00 14,00 81,00

15,00 25,84 15,00 77,51

Somme -1113,02 -3239,07 -3239,07

somme émissions évitées 8,00 18,80

CA 139,13 172,29

VAC_eq 147,82 178,58

actualisé
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• On obtient pour le véhicule hybride : CAH = 139 € , VANH= 69,5€, VAC2020=90€,  et VACeqH=148€/tCO2 

• On obtient pour le véhicule électrique :CAE = 172 € VANE= 118€ la VACeqE=178€/tCO2

• Comme CAH< VACeqH le véhicule hybride est souhaitable du point de vue socio-économique, alors même que 
CAH>VAC.

• Comme CAE< VACeqE le véhicule électrique est souhaitable du point de vue socio-économique, alors même que 
CAE>VAC.

• Si l’on doit choisir entre les deux technologies, l’électrique est préférable à l’hybride car VANH< VANE alors même que 
CAH< CAE.

Le choix de la méthode de calcul
Résultats
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Le choix de la méthode de calcul
2e méthode de calcul : un coût d’abattement ajusté plus complexe, une 
utilisation simple
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• A coût socioéconomique donné, on peut également directement classer les différentes technologies selon cet indicateur. La technologie au coût 
d’abattement ajusté le plus faible est celle qui permet de dégager les « bénéfices climatiques » (qui dépendent donc de la date de mise en œuvre et de 
la chronique de réduction d’émissions) les plus élevés à coût socioéconomique donné.

Le choix de la méthode de calcul

  𝑉𝐴𝑁1 > 𝑉𝐴𝑁2𝐶 σ𝑉𝐴𝐶.∆𝐶𝑂2,1 −σ𝐶𝑇1 > σ𝑉𝐴𝐶.∆𝐶𝑂2,2
σ𝐶𝑇1

σ𝐶𝑇2
−σ𝐶𝑇1 

 
σ𝑉𝐴𝐶 .∆𝐶𝑂2,1
σ𝐶𝑇1

>
σ𝑉𝐴𝐶.∆𝐶𝑂2,2
σ𝐶𝑇2

 𝐶𝐴𝑎𝑗 ,1 < 𝐶𝐴𝑎𝑗 ,2  
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Hybride Electrique

surcoût achat 1700,00 surcoût achat 5000,00

gain annuel 50,00 gain annuel 150,00

durée de vie 16,00 durée de vie 16,00

emissions évitées/an 0,50 emissions évitées/an 1,80

tx actualisation 0,05 tx actualisation 0,05

t VAC Bénéfice financier Bénéfice climatique t VAC Bénéfice financier Bénéfice climatique 

actualisé actualisé actualisé actualisé

0,00 90,00 -1650,00 45,00 0,00 90,00 -4850,00 -738,00

1,00 106,00 47,85 50,72 1,00 106,00 143,54 182,58

2,00 122,00 45,79 55,86 2,00 122,00 137,36 201,09

3,00 138,00 43,81 60,46 3,00 138,00 131,44 217,67

4,00 154,00 41,93 64,57 4,00 154,00 125,78 232,45

5,00 170,00 40,12 68,21 5,00 170,00 120,37 245,55

6,00 186,00 38,39 71,41 6,00 186,00 115,18 257,09

7,00 202,00 36,74 74,22 7,00 202,00 110,22 267,18

8,00 218,00 35,16 76,65 8,00 218,00 105,48 275,93

9,00 234,00 33,65 78,73 9,00 234,00 100,94 283,43

10,00 250,00 32,20 80,49 10,00 250,00 96,59 289,77

11,00 275,00 30,81 84,73 11,00 275,00 92,43 305,02

12,00 300,00 29,48 88,45 12,00 300,00 88,45 318,42

13,00 325,00 28,21 91,69 13,00 325,00 84,64 330,10

14,00 350,00 27,00 94,50 14,00 350,00 81,00 340,18

15,00 375,00 25,84 96,89 15,00 375,00 77,51 348,79

Somme -1113,02 1182,57 -3239,07 3357,25

      au budget de l'hybride: 1153,63

VAC_eq (voir NBP) 147,82 178,58

somme émissions évitées 8,00 18,80

CA 139,13 172,29

CA_aj 84,71 86,83

bilan socio-eco 69,55 118,19

      au budget de l'hybride: 40,61
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On rappelle qu’en 2020, la VAC est d’environ 90€/tCO2

• On obtient pour le véhicule hybride : CAaj,H = 85 € , (on a toujours VANH= 69,5€) et VANE,C = 40€, où VANE,C est la VAN pour l’électrique si le budget est 
contraint à celui dépensé pour l’hybride. 

• On obtient pour le véhicule électrique : CAaj,E =87 € (on a toujours VANE= 118€)

• Comme CAH< VAC le véhicule hybride est souhaitable du point de vue socio-économique.

• Comme CAE< VAC le véhicule électrique est souhaitable du point de vue socio-économique.

• Si l’on doit choisir entre les deux technologies sans contrainte de ressources, l’électrique est préférable à l’hybride car VANH< VANE alors même que 
CAaj,H< CAaj,E.

• Si l’on doit choisir entre les deux technologies sous contrainte de ressources, l’hybride est préférable à l’électrique car CAaj,H< CAaj,E , ce qui revient au 
même VANH< VANE,C. 

Le choix de la méthode de calcul
Résultats
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• Seule la deuxième méthode de calcul permet de déterminer si le bilan socioéconomique est positif ou négatif par comparaison immédiate du coût 
d’abattement à la VAC à date

• Le classement des technologies du point de vue de la VAN socio-économique requiert de prendre en compte la somme des émissions pour la méthode 
1 et la somme actualisée de la valeur des émissions évitées pour la méthode 2. 

• Le classement des technologies sous contrainte de ressource se fait en comparant directement les coûts d’abattement ajustés des deux technologies

• Remarque : ces deux classements peuvent différer. Dans l’exemple considéré :

• CAaj,H< CAaj,E : sous contrainte de ressource correspondant exactement au budget pour passer à l’hybride, il faut favoriser l’hybride,

• VANH <VANE ce qui suggère de favoriser l’électrique si on veut changer tout le parc, sans contrainte de ressources.

Le choix de la méthode de calcul 
Conclusions
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• Si la trajectoire de la VAC présente un taux de croissance égal au taux d’actualisation 
public (ce qui se produit après 2040 avec la VAC Quinet 2019 et qui pourrait se produire 
plus tôt en cas de révision de la vac), les deux méthodes sont équivalentes au-delà de 
2040

• On peut directement comparer CA à la VAC

• CAaj ne dépends plus de la VAC

• Dans le cas de technologie de durée de vie n identique et dont les émissions évitées 
sont constantes dans le temps (chronique uniforme), leur classement selon les coûts 
d’abattements sera identique avec la méthode 1 et 2. En effet, dans ce cas le passage 
du résultat d’une méthode à l’autre correspond à un facteur multiplicatif près :

𝐶𝐴 = 𝑎. 𝐶𝐴𝑎𝑗 𝑎𝑣𝑒𝑐 𝑎 =

σ0
𝑛−1 𝑉𝐴𝐶𝑡
(1 + 𝑟)𝑡

𝑛. 𝑉𝐴𝐶0
> 1

Le choix de la méthode de calcul
Pour nuancer les différences en pratique…
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• FONDATION USMB :

dir.fondation@univ-smb.fr / 06.34.21.67.31

• Chaire de l’économie environnementale, CLEE :

https://www.fondation-usmb.fr/chaire-economie-de-lenvironnement/

Contact

mailto:dir.fondation@univ-smb.fr
https://www.fondation-usmb.fr/chaire-economie-de-lenvironnement/



